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Chapitre I : Municipalité 

 

I - 1 - Organisation 
 
La composition de la Municipalité au 31 décembre 2014 (inchangée) est la suivante : 
 
SAVARY Louis ï Syndic Administration générale - Relations extérieures - 

Affaires régionales - Urbanisme   
 
GAY VALLOTTON Michèle Finances - íuvres sociales - Petite enfance - Cultes 
 
IMFELD Bernard Travaux - Voirie - Routes - Traitement des déchets - 

Cours d'eau - Eclairage public 
 
HÄMMERLI Pierre Instruction publique - Bâtiments communaux - Forêts 

et domaines - Cimetière - Sociétés locales - Activités 
culturelles et sportives 

 
SANDOZ Serge Sécurité(Policeï OrPc - Service du feu - Signalisation 

- Vétérinaires) - Police des constructions - Espaces 
Publics - Permis d'habiter - Procédés de réclame - 
Energie - Epuration des eaux 

 
La Municipalité s'est réunie pour 50 séances ordinaires. Elle a également siégé 
intégralement ou en délégation lors de nombreuses séances de travail 
supplémentaires en interne, ou avec des citoyens de la commune. 
 
Il convient également d'y ajouter les multiples contacts avec Lausanne Région et ses 
différentes commissions et groupes de travail, avec le Schéma directeur nord-
lausannois (SDNL) et le Projet d'agglomération Lausanne-Morges (PALM), avec les 
instances cantonales, les communes voisines, les autorités scolaires, les sociétés 
locales, les partenaires divers, ainsi que de  nombreuses représentations ponctuelles.  
 
Ces obligations impliquent pour les membres de la municipalité, à titre personnel ou 
en groupe, une disponibilité pour nettement plus de 400 événements chaque année. 

 
 
I - 2 - Autorisations générales 
 
Ces autorisations générales accordées pour la durée de la législature, ont permis à la 
Municipalité de réduire sensiblement les délais, notamment dans le cadre de 
procédures de recours, ou d'adjudications pour des montants réduits.  
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I - 3 - Préavis 
 
Pendant l'année 2014, la Municipalité a présenté au Conseil Communal les préavis 
suivants : 
 

36 Ratification de la convention entre la commune et la société EPIC pour le 
d®veloppement de la zone dôactivit® du Ch©telard 

 adopté par le conseil lors de sa séance du 8 avril 2014 

37 Demande de crédit pour lôam®nagement dôun skate-park et dôune place 
de jeux au sein du complexe sportif de Sorécot 

 amendé et accordé par le conseil lors de sa séance du 6 mai 2014 

38 Demande de crédit de construction pour la réalisation des 
aménagements au centre du village 

 accordé par le conseil lors de sa séance du 8 avril 2014 

39 Demande de crédit pour lôinstallation dôun arrosage automatique et dôun 
compl®ment dô®clairage sur le terrain de football principal (A) de Sorécot 

 accordé par le conseil lors de sa séance du 6 mai 2014 

40 Demande de crédit pour lôinstallation de cam®ras de surveillance sur le 
territoire communal et autorisation de pose 

 accordé par le conseil lors de sa séance du 6 mai 2014 

41 Demande de crédit pour le remplacement des chaudières du collège 
Derrière-la-Ville 

 accordé par le conseil lors de sa séance du 6 mai 2014 

42 Adoption de la d®cision finale statuant sur le Plan partiel dôaffectation 
(PPA) Châtelard 

 amendé et adopté par le conseil lors de sa séance du 24 juin 2014 

43 Rapport de gestion 2013 

 adopté par le conseil lors de sa séance du 24 juin 2014 

44 Comptes 2013 

 acceptés par le conseil lors de sa séance du 24 juin 2014 

45 Règlement intercommunal relatif aux transports scolaires 

 accepté par le conseil lors de sa séance du 7 octobre 2014 

46 Arr°t® dôimposition 2015-2016 

 approuvé par le conseil lors de sa séance du 7 octobre 2014 

48 Demande de crédit pour le déplacement et la reconstruction du 
collecteur communal 2 situé au chemin de la Saugettaz 

 accordé par le conseil lors de sa séance du 9 décembre 2014 

49 Budget 2015 

 adopté par le conseil lors de sa séance du 9 décembre 2014 
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Chapitre II : Administration générale 

 
 

II - 1 - Administration 
 
II - 1-1 Personnel  
 
M. Jean-Jacques Rochat, boursier communal, a fait valoir son droit à la retraite. Il nous 
a quittés au 30 juin 2014. Pour le remplacer, nous avons engagé M. Christian Franco, 
ancien boursier de la commune de Leysin, qui a pris ses fonctions au 1er mai 2014. 
 
Mme Fabienne Pilet a vu son taux dôactivit® passer ¨ 80 % (70%) au 1er septembre 
2014, afin de pouvoir g®rer toute la facturation relative aux structures dôaccueil de 
lôenfance. 
 
Mlle Leticia Fatta ayant r®ussi ses examens de fin dôapprentissage, elle nous a quitté 
au 31 juillet 2014. Ainsi, au 1er août 2014, nous avons engagé un nouvel apprenti de 
commerce en la personne de M. Marco Salierno,  
 
Nos effectifs au 31 décembre 2014 étaient donc les suivants : 
 
- greffe municipal :    M. Patrick Kurzen   100 % 
    Mme Fabienne Pilet     30 % 
    M. Marco Salierno   Apprenti  
 
- bourse communale : M. Christian Franco   100 % 
    Mme Fabienne Pilet     50 % 
 
- contrôle des habitants : Mme Marianne Gargano    80 % 
    Mme Sandrine Robatel    30 % 
 
- service technique : M. Gabriel Conus   100 % 
 
- urbanisme :   M. Damien Villiger     80 % 
 
- police administrative : M. Antoine Simond   100 % 
        
soit 6.7 équivalents plein temps, plus un apprenti. 
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II - 1.2 ï Conciergerie 
 
Aucun changement n'est intervenu dans l'effectif de notre personnel de conciergerie. 
 
Ainsi donc, nos effectifs à fin 2014 étaient les suivants : 
 
 
- Collège DLV  :     M. Olivier Desarzens     100 % 
     Mme Nicole Desazens     50 % 
     Mme Candida Purgatorio    70 % 

- Salles de gym DLV :  M. Philippe Dutoit    100 % 

- Collège de la Plantaz :  Mme Candida Purgatorio    30 % 

- Collège Marais du Billet,  
  Maison de commune, Temple : Mme Corinne Dutoit    75 % 

- Salle de gym et locaux 
  techniques Marais du Billet : M. Jean-Marc Ducret  100 % 
 
soit 5,25 équivalents plein temps 
 
Par ailleurs, le nettoyage courant des locaux de la maison de commune est toujours 
confié à une entreprise externe, qui intervient une fois par semaine. 
 
 

 
 
 
II - 1.3 - Organisation 
 
La Municipalité se plaît à relever une fois de plus le bon fonctionnement de 
l'administration et particulièrement les très bonnes relations de travail avec l'ensemble 
du personnel.  
 
Il est important de pouvoir compter sur des employés fiables pour soutenir des 
municipaux toujours plus sollicités.  
 
La Municipalité souhaite une fois de plus adresser ses plus sincères remerciements à 
l'ensemble du personnel communal, pour son travail et sa collaboration.  
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II - 2 - Contrôle des habitants 
 
 
Population 

Au 31 décembre 2014, la population de notre localité s'élevait à 4ô080 habitants, ce qui 
représente une hausse de 59 personnes par rapport à 2013, répartis comme suit : 

- 3ô154 suisses 

-    926 étrangers (permis B et C) 

 

Mutations  

Au cours de l'année, notre bureau a traité 1'208 mutations dont les principales sont : 

452 arrivées ï 412 départs ï 71 changements d'adresse ï 31 séparations et divorces 
ï 9 naturalisations ï 25 mariages ï 40 naissances ï 12 décès. 
 

Bureau des étrangers 

Total des étrangers : 1'170 

Détail :    

- C (établissement) 642  
- B (séjour) 284  
- L (moins d'un an)   19  
- F/N (admis provisoirement)  10 
- En cours 6 
- G (frontalier)  209 
 

Registre civique  

En 2014, le rôle des électeurs a été mis à jour et édité pour des votations fédérales/ 
cantonales des :  

9 février ï 18 mai ï 28 septembre ï 30 novembre 

 

Nombre moyen d'électeurs suisses inscrits :  2'496, avec un taux moyen de 
participation de 55,80 %  
 
Par ailleurs, nous avons contrôlé 505 signatures relatives à 10 initiatives et 
référendums cantonaux ou fédéraux. 
 
Recensement des chiens 
 
174 chiens sont enregistrés dans notre commune. 

 
Naturalisations 
 
La Municipalité a accepté en 2014, quatorze dossiers représentant un total de 30 
personnes. Les dossiers ont ®t® transmis aux services de lôEtat pour suite ¨ donner.
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II - 3 - Activités villageoises 
 
Les 15 et 16 février a eu lieu le tournoi indoor du Fc Cheseaux à la salle de 
gymnastique du Marais du Billet. Cette manifestation a attiré près de 300 juniors âgés 
de 8 à 12 ans. (Juniors E et F). Le Fc Cugy et le Fc MLS Malley ont remporté leur 
classe dô©ge respective. 

 
Les 8 et 9 mars ont eu lieu au Marais du Billet les championnats vaudois de judo, qui 
ont réuni plus de 500 sportifs. Les jeunes du Judo-Club Cheseaux ont remporté 4 
titres et un total de 11 médailles. 
 
 

   
 
 
Le 11 mars 2014, une agréable cérémonie dans les locaux de la Maison de commune 
a permis aux autorités de fêter dignement le petit Emil Hakaj, né le 31 décembre 2013, 
et qui sôest vu attribuer le titre de 4000ème habitant de notre commune. 
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Le 12 avril, les Traîne-Savates ont organisé leur 21ème course populaire, avec la 
participation de plus de 2200 coureurs et marcheurs, dont 1'085 coureurs « élite ».  

Le 15 juin, le Cercle magique a f°t® ses dix ann®es dôactivit®, par lôinauguration du 
« sentier magique », parcours didactique réalisé sur le territoire communal par les 
membres de lôassociation. 

   

 

Dans le cadre du passeport-vacances estival, de nombreux jeunes ont profité des trois 
activités offertes à Cheseaux, soit : initiation à la spéléo, rencontre avec notre corps de 
pompiers et promenade à dos d'âne. Nous remercions vivement tous les organisateurs 
et les bénévoles qui encadrent ces enfants.  
 
L'organisation et l'animation de la fête nationale du 1er août a été assurée par la 
Jeunesse de Cheseaux. 
 
Le 13 septembre a eu lieu lôinauguration officielle du nouveau Centre de vie enfantine, 
en présence de Mme la Conseill¯re dôEtat Nuria Gorrite et de M. Guy Rey, maire de 
notre commune jumelle, Aubignan.  
 
Ce b©timent regroupe d®sormais la garderie La Galipette, lôUAPE Les Funambules et 
la Ludothèque de Cheseaux qui a profité de son déménagement dans ces nouveaux 
locaux pour se baptiser du nouveau nom le Dé-tour. 
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Le 16 septembre a eu lieu la 3ème sortie des aînés de la commune. Cette sympathique 
journée nous a conduits sur les rives du lac du Bourget. 
 

   
 
 
La Municipalité a reçu en septembre les jeunes citoyens qui atteignaient leur majorité 
civique dans l'année.  

Les 6 et 7 décembre a eu lieu le traditionnel téléthon organisé par un groupe issu de 
l'amicale des sapeurs-pompiers. Dans le même temps, un marché de Noël des 
artisans a été organisé à la maison de commune. 
 
Le mouvement Bout de Ficelle organise tout au long de lôann®e des rencontres inter 
générationnelles permettant aux jeunes et aux aînés d'échanger leurs connaissances 
et de partager des activités sur divers sujets variés.  

Les Concerts de Cheseaux, le VBC, le Caveau Le Chapeau, le Fil d'Argent, le Trait 
d'Union Cheseaux-Gourcy, et toutes les autres sociétés locales très actives ont 
également mis sur pied tout au long de l'année de nombreuses autres manifestations, 
soirées, spectacles et repas de soutien qui ont contribué à rendre cette année 2014 
très animée. 
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II - 4 - LAUSANNE REGION (communauté de la région lausannoise) 
 
II ï 4.1 - Activités 2014 
 
Lausanne R®gion intervient, sur demande de ses 29 communes, ¨ chaque fois quôun 
dossier doit être traité de manière collective et intercommunale. Lausanne Région 
travaille par thématique et coordonne les commissions et les groupes de travail avant 
de présenter ses travaux aux secteurs et à l'Assemblée générale.  

Quôil sôagisse de territoire ou dôenvironnement, de mobilit® ou dô®conomie, de 
questions liées à la petite enfance, à la formation des jeunes, où à la prévention des 
d®pendances, Lausanne R®gion îuvre pour mieux servir un bassin de population de 
plus de 270'000 habitants (38% du canton de Vaud).  

 
Deux assemblées générales ont été organisées en 2014.  LôAG de printemps du 27 
mars à Lutry, a adopté les comptes 2013. Celle dôautomne, qui sôest tenue le 25 
septembre 2014 à Paudex, a validé le budget 2015 de Lausanne Région. En cette 
occasion, lôassociation a demand® aux municipalit®s de se prononcer sur une entrée 
en mati¯re pour le financement des charges dôexploitation du futur Centre Sportif de 
Malley : 23 municipalités sur 26 ont préavisé favorablement leur participation au projet.  
M. Muheim a également adressé un hommage à M. Philippe Ruchat, syndic de 
Bottens, d®c®d® dans lôexercice de ses fonctions. 
 
Présidé par Gustave Muheim (syndic de Belmont) et  accompagné par la secrétaire 
générale Patrizia Marzullo Darbellay, le Bureau de coordination (BC), dans lequel 
notre syndic Louis Savary représente le secteur Nord, a suivi le travail des trois 
départements de Lausanne Région.  Les comptes, le budget et les objets relatifs à 
chaque commission ont été étudiés. Outre le suivi des travaux des départements, 
d®taill®s dans ce rapport dôactivit®s, le BC a d®cidé : 

- dôattribuer une subvention, via son fonds de pr®vention, au Conseil de Jeunes de 
Lausanne pour lôorganisation dôexposition et dôateliers sur le th¯me ç Les Jeunes 
VS lôhomophobie » ; 

- dôattribuer une subvention de son fonds de pr®vention ¨ la FASL pour mettre sur 
pied le projet de prévention par les pairs « Le PAVE » ; 

- de soutenir le projet de Parc Naturel Périurbain, dossier mené sous la présidence 
de Madame la préfète Anne Marion Freiss ; 

- de soumettre ¨ lôAG une demande de soutien pour la restauration de la barque 
historique « La Vaudoise » en lui attribuant un don de CHF 150'000.-. 

 

Financement  

La préparation des budgets est sous la responsabilité des chefs de projets des 
départements. La comptabilité, incluant celle de AppApp, celle du Fonds Capital 
Développement ainsi que celle du Bureau du PALM, auditées annuellement par un 
réviseur externe, est assurée par le département des Affaires régionales. Le contrôle 
et la validation des dépenses sont de la responsabilité du Bureau de coordination, sur 
préavis des commissions.  
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Le fonctionnement 2014 de Lausanne Région a été assuré par une cotisation, hors 
agglomération, de CHF 6.96 par habitant. Il est à noter que la cotisation pour les 
études du PALM a été abaissée en rapport au budget adopté en AG. 

 

Personnel  

L'équipe technique de Lausanne Région est composée de 6 personnes qui travaillent 
pour un équivalent 4,6 EPT.  

A fin juin 2014, la déléguée à la promotion économique, Irina Sakharova, a décidé de 
r®orienter sa carri¯re dans un domaine nouveau et dôentreprendre des études. Son 
remplaçant, Federico D. Andreani, a repris le poste (voir chapitre Economie et 
entreprises).  

 
II ï 4.2 - Commission Dépendance et Prévention 

 
Membre : Serge Sandoz 
 
Lausanne Région, par le biais de sa Commission dépendances et prévention, 
présidée par Madame Pascale Manzini, Municipale à Ecublens, subventionne les 
associations suivantes : 

- Relôier 
- Relôaids 
- Fleur de Pavé 
- R®seau dôEchanges R®ciproques de Savoirs ï Lausanne ï 
- Bethraïm 
 

Journée de réflexion « Espace Public : Prévenir ? Réagir ?  
 
Le 15 mai 2014 sôest tenue ¨ Epalinges, la journ®e de r®flexion de la Commission 
d®pendances et pr®vention sur le th¯me de la gestion de lôespace public.  
Plus de 120 personnes, politiques, professionnels, représentants du monde 
associatifs, policiers, etc. ont assisté à cette intéressante journée qui proposait 
notamment 3 conf®rences et 4 ateliers sur des questions li®es ¨ la gestion de lôespace 
public.  
Les multiples d®bats engag®s ¨ cette occasion ont ®t® nourris et ont permis dôenrichir 
des fiches/outils thématiques. Ils ont permis aux conseillers Municipaux présents, 
dôaborder les questions de gestion de lôespace public. 
 
Brochure de pr®vention ¨ lôattention de parents dôadolescent  
 
Le projet de traduction des lettres dôinformation (Lettres aux parents) dôAddiction 
Suisse a été finalisé en 2014 par la Commission dépendances et prévention. Une 
brochure de pr®vention ¨ lôattention de parents dôadolescent, intitul®e ç Etre parent 
dôun adolescent è, a ®t® r®alis®e par Lausanne R®gion ¨ lôintention de la population 
locale et migrante.  
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Sous lô®gide de lôespace Mozaµk de lôassociation Appartenances, 10 duos ont ®t® 
créés, pour 10 langues avec un interprète communautaire et un jeune migrant. 
Chaque duo a ®tudi® le texte, lôa mis en discussion, lôa adapt®, puis lôa enrichi selon 
sa propre culture, pour ensuite le traduire. Ce travail a donné lieu à des rencontres et 
de riches d®bats interculturels. Il a aussi permis aux jeunes migrants de sôapproprier 
les messages de prévention et de les mettre en discussion au sein de leur propre 
communauté. La brochure, imprimée à 30'000 exemplaires et présentée aux médias 
en juin 2014, a rencontré un très vif succès. Dès sa parution, de nombreux 
journalistes en ont fait écho. En juillet, le département Affaires régionales a effectué 
un envoi dôenviron 25ô000 exemplaires aux associations, ®coles et services 
concernés. La brochure a été une réelle réussite et a suscité de nombreux 
compliments. A fin septembre le stock en français était déjà épuisé.  
 
La Commission dépendances et prévention a souhaité revoir le texte de la brochure, 
avec lôajout dôun paragraphe sur lôhomophobie, avant de la r®®diter dans un premier 
temps en fran­ais. Lausanne R®gion se r®jouit dôavoir pu offrir aux parents une 
brochure qui réponde à leurs questions.  
 
Statistiques sociales 
 
R®alis® par Monsieur Christophe Al Kurdi de Relôier et financ® par Lausanne R®gion, 
le site « Statistiques sociales » a été lancé en juin 2013 par Lausanne Région.  
Regroupées par commune, puis par secteur, et en référence aux chiffres cantonaux et 
suisses, les informations référencées sur ce site permettent aux conseillers 
municipaux et communaux dôavoir des points de comparaison entre leur commune et 
dôautres dans divers domaines. La commission proposera des pistes pour mettre en 
avant ces informations auprès des élus. 
 
Soutien  à la parentalité 
 
Lô®tude ç Femmes en marge », financée par la Commission dépendances et 
pr®vention de Lausanne R®gion, avait ®mis plusieurs recommandations ¨ lôattention 
des élus et des professionnels. 
Lôune des recommandations faisait part dôun besoin des femmes en marge de 
recevoir un soutien ¨ la parentalit®, soit dô°tre reconnue comme m¯re. A cet effet, la 
commission a mandaté la Fondation du Relais pour effectuer, avec les mamans 
concernées et une professeure universitaire, une recherche « action communautaire » 
sur cette question. La déléguée aux Affaires régionales participe aux séances de 
pilotage de cette recherche à laquelle sont associés le Service de protection de la 
jeunesse (SPJ), ainsi que lôUnit® de promotion de la sant® et de pr®vention en milieu 
scolaire (PSPS). Actuellement des groupes cibles ont été interviewés et le 
dépouillement devrait proposer en 2015, une action très concrète en faveur des 
mamans en marge. 
 
Fonds de prévention 
 
En 2014, la Commission dépendances et prévention a financé, via le Fonds de 
prévention, les actions suivantes :  
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- Participation financi¯re ¨ lôorganisation de conf®rences, ateliers et expositions sur 
lôhomophobie, manifestations mises sur pied par le Conseil des jeunes de 
Lausanne qui, rappelons-le, accueille près de 40% de jeunes de la région.  

- Participation financière au projet de prévention par les pairs « Le Pavé » organisé 
par la Fondation pour lôanimation socioculturelle lausannoise (FASL) sur la place de 
Montbenon, à Lausanne. 

 
Ce fonds est destiné à appuyer financièrement des actions de prévention dans le 
cadre de manifestations communales, régionales ou associatives. 

 
II ï 4.3 -  Commission Formation et Emploi des Jeunes 
 
Présidente : Michèle Gay Vallotton 
 
En 2014, Lausanne Région a traité divers dossiers, via sa Commission formation et 
emploi des jeunes, co-présidée par Michèle Gay-Vallotton, municipale à Cheseaux, et 
Germaine Muller, Municipale à Bussigny. La commission travaille activement pour 
faciliter lôacc¯s des jeunes ¨ une formation, notamment professionnelle.  
 
Salon des Métiers à Beaulieu, Lausanne 
 
Du 25 au 30 novembre sôest tenu le Salon des M®tiers dans lequel une centaine 
dôexposants pr®sentaient plus de 240 formations initiales et plus de 300 formations 
supérieures. Lausanne Région y a tenu un stand, géré par des apprentis employés de 
commerce et assistantes socio-éducatives des communes membres. Outre ces 
professions, celles dôhorticulteur, de paysagiste, dôagent dôexploitation et dôagent de 
propret® ont ®t® pr®sent®es aux jeunes visiteurs, notamment par des animations quôils 
devaient réaliser sous le contrôle des apprentis des communes. 
Cette édition a remporté un grand succès puisque plus de 30'000 personnes sôy sont 
rendues. En vue de lô®dition 2016, la Commission formation et emploi des jeunes a 
entam® une r®flexion sur lô®volution de ce projet et son dimensionnement futur. 
 

Devoirs surveillés 

Une étude lausannoise sur les jeunes sans solution à la fin de leur scolarité 
obligatoire, r®v¯le que les devoirs surveill®s peuvent °tre dôun grand secours aux 
®l¯ves en difficult®, pour autant que lôencadrant r®ponde aux demandes et apporte 
aux élèves un vrai appui scolaire. La Commission formation et emploi des jeunes a 
donc souhaité faire un « état des lieux en matière de devoirs surveillés » sur les 29 
communes membres. Les communes, associations scolaires et établissements 
scolaires ont donc répondu à un questionnaire établi par Lausanne Région. Le rapport 
final, en phase dô®laboration, sera remis aux Municipalit®s courant 2015. 

AppApp 
 
Remportant un ®norme succ¯s, cette prestation dôappuis scolaires aux apprentis est 
disponible depuis 2013 sur pratiquement tout le territoire vaudois. Elle est financée et 
mise en îuvre par les associations r®gionales vaudoises, Lausanne R®gion finance 
ce projet pour les apprentis domiciliés ou travaillant dans la région.  
 
 

http://www.kiftontaf.ch/
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En ce qui concerne Lausanne R®gion, durant lôann®e scolaire 2014-2015, 41 groupes 
ont été ouverts à fin 2014, donnant ainsi la possibilité à 156 apprentis de bénéficier 
dôappuis scolaires de qualit®. Comme pr®vu par le programme de l®gislature de 
Lausanne R®gion, les communes souhaitaient ouvrir 60 cours sur lôann®e scolaire 
2014-2015.  
Pour obtenir cet objectif, le département Affaires régionales contactera les entreprises 
formatrices de la région lausannoise via un prospectus promotionnel. Ces appuis, 
g®r®s jusquôen 2013 par Transition ®cole-métiers (TEM), ont été repris par le Groupe 
pour lôapprentissage (GPA).  
Ce groupe est composé de représentants de la Fédération patronale vaudoise, de la 
Chambre vaudoise du commerce et de lôindustrie et de la F®d®ration vaudoise des 
entrepreneurs. Les apprentis peuvent sôinscrire ¨ AppApp directement sur le site 
www.formation-apprentis.ch 
 
Lift 
 
Le projet LIFT est proposé par le réseau des entreprises pour la Responsabilité 
sociale dans lô®conomie (RSE) et sôadresse ¨ des jeunes ®l¯ves, du niveau 
secondaire, dès la 9ème HarmoS, qui rencontrent certaines difficultés (résultats 
scolaires, motivation, etc.).   

Le projet LIFT facilite une insertion dans le milieu professionnel grâce aux places de 
travail hebdomadaires, quelques heures par semaine, dans une entreprise de la 
région.  Il permet aux élèves de 13-15 ans de développer leurs compétences sociales, 
de comprendre lôint®gration au monde professionnel, de saisir lôimportance des 
branches scolaires et dôam®liorer ainsi leurs r®sultats.   

Le projet LIFT a poursuivi sa phase pilote dans quelques établissements scolaires en 
ville de Lausanne. Lausanne Région accompagne ce projet pour en assurer la 
promotion auprès des établissements scolaires. 
 
Adospro.ch  
 
Cette association, créée pour les adolescents entre 13 et 25 ans de la région 
lausannoise, a pour but dôaider gratuitement les jeunes ¨ trouver un travail temporaire 
en parall¯le ¨ leurs ®tudes ou dans lôattente dôune formation.  R®ciproquement, elle 
est également une interface pour les employeurs (communes, entreprises, artisans et 
particuliers) qui cherchent des jeunes pour effectuer de petits mandats.  

Par lôexp®rimentation dôun petit job, cette association agit en amont en favorisant 
lôinsertion professionnelle des jeunes et la d®couverte du monde du travail. Un coach 
est ¨ disposition pour conseiller le jeune lors de la r®daction dôun CV, dôune lettre de 
motivation, un bilan de comp®tences et la pr®paration ¨ un entretien dôembauche, 
voire un placement. Lôassociation Adospro a suivi plus de 120 jeunes en 2014. 
Lausanne Région soutient financièrement ce projet durant toute la législature 2011-
2016. 
 

 

 

 

 

http://www.formation-apprentis.ch/
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II ï 4.4 -  Commission Transports 
 
Comptages transports collectifs et transports individuels 2014 
 
Présidée par Mme Claudine Wyssa, municipales à Bussigny, la commission 
Transports est chargée notamment des comptages routiers quinquennaux. Gérés par 
le département Agglomération, en collaboration avec le Canton et Région Morges, les 
travaux se sont poursuivis en 2014. De mars à juin, plus de 270 postes de comptages 
ont été installés sur les routes de la région lausannoise. Les premiers résultats sur 
lô®volution du trafic individuel seront disponibles au printemps 2015. Le projet se 
poursuivra en 2015 avec la récolte des données des entreprises de transports publics. 
Le rapport final est attendu pour fin 2015.  
Nouveautés de cette édition :  

¶ 17 nouveaux relevés manuels aux carrefours pour la mobilité douce 

¶ Intégration des données de la Compagnie Générale de Navigation (CGN) pour les 
transports individuels 

¶ 2 rapports intermédiaires en 2016 et 2018 

¶ Toutes les informations sont désormais géo référencées 
 

II ï 4.5 - Commission Pyjama 

 

Depuis 2004, le « Service Pyjama » est financé par le biais de la facture cantonale 
des transports. Lausanne Région et sa Commission Pyjama, présidée par Michel 
Odier, Municipal au Mont-sur-Lausanne, assurent la coordination de la communication 
et répondent aux questions de ses utilisateurs. 
 
En 2013, ce service a subi un grand changement. En effet, les entreprises CFF et 
LEB ont souhaité inscrire leurs prestations Pyjama dans leurs propres horaires 
nocturnes. Ce faisant, elles ont décidé de ne plus percevoir la taxe supplémentaire de 
CHF 4.- liée au Service Pyjama, et ne font, de fait, plus partie de ce service. 
 
Depuis le nouvel horaire de 2013, le Service Pyjama nôest assur® que par lôentreprise 
tl. Il dessert 37 communes les nuits des vendredis aux samedis et des samedis aux 
dimanches durant lôann®e. Côest pourquoi, apr¯s discussion avec tous les partenaires, 
il a été décidé que la Commission Pyjama de Lausanne R®gion nôavait plus de raison 
dô°tre. Elle a ®t® dissoute ¨ fin novembre, avec remerciements ¨ tous ceux qui y ont 
apporté leurs compétences. 
 
 
II ï 4.6 -  Commission Activités Sportives 
 
Membre : Pierre Haemmerli 
 
Lausanne Région, par le biais de sa Commission activités sportives, présidée 
par Monsieur Marc Vuilleumier, Municipal à Lausanne, a notamment suivi les travaux 
du projet du nouveau centre sportif de Malley. La commission sôest int®ress®e aux 
subventions communales versées aux juniors et aux clubs formateurs. Dans cet 
objectif, en 2014, elle a adressé un questionnaire à toutes ses communes membres.  
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La Commission activit®s sportives a ®galement pr®par® un r¯glement dôattribution de 
subventions en matière de sports. Celui-ci a été validé par le Bureau de coordination 
de Lausanne Région et est entré en vigueur en 2014. 
 
Nouveau Centre Sportif de Malley 
 
Participation aux charges dôexploitation 
 
Fin 2013, sur la base de lô®tude de faisabilit® men®e par le bureau dôarchitecture 
Ferrari, les Municipalités de Lausanne, Prilly et Renens décident de soutenir le projet 
de construction dôun nouveau centre sportif ¨ Malley et approchent les communes de 
Lausanne Région pour une éventuelle participation aux charges de fonctionnement de 
la nouvelle installation.  
 
Des représentants de la Commission activités sportives, ainsi que des représentants 
de la Commission financement régional participent au « groupe piscine » de Lausanne 
R®gion. Ce groupe a suivi lôavancement du dossier du complexe patinoire-piscine à 
Malley et a proposé la nouvelle clé de répartition financière pour la participation des 
communes membres au nouveau complexe sportif. 

Durant toute lôann®e 2014, Lausanne R®gion a ®t® tr¯s impliqu®e dans ce projet. Mme 
Patrizia Darbellay, secrétaire générale de Lausanne Région, en charge du dossier a 
assuré avec le groupe piscine et le Chef de projet, M. Pierre Imhof, le suivi technique 
du dossier.  
 
M. Gustave Muheim, Président de Lausanne Région, participe également au groupe 
politique du projet qui se réunit régulièrement depuis quelques mois.  
 
Lors de lôAssembl®e g®n®rale de Lausanne R®gion du 25 septembre 2014, 23 des 26 
Municipalit®s ont accept® le principe dôentr®e en mati¯re sur le financement du d®ficit 
dôexploitation du futur complexe. 

Les prochaines étapes du projet: 

¶ Hiver 2014/2015: les Municipalités des communes propriétaires (Lausanne, Prilly et 
Renens) ont demand® ¨ leur Conseil communal respectif lôautorisation de 
cautionner lôemprunt. Les trois communes ont obtenu lôaccord de leur Conseil 
communal à une très large majorité. 

¶ Février 2015 : présentation du projet aux Conseils communaux et généraux des 29 
communes de Lausanne Région 

¶ Printemps 2015, avec délai au 30 juin 2015 : engagement des Conseils 
communaux et généraux des communes de Lausanne Région pour la participation 
¨ la prise en charge des co¾ts dôexploitation. 

 

Lôimplication de Lausanne R®gion pour ce projet dôenvergure se poursuivra en 2015 
avec la tenue des soir®es dôinformation et lô®laboration du pr®avis intercommunal. 
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II ï 4.7 ï Département Agglomération 
 
Projet dôagglom®ration Lausanne-Morges (PALM)  
 

Suite aux r®flexions men®es par lôUnit® de conseil et d'appui cantonale en 
management et organisation (UCA) sur la gouvernance du PALM, une « cellule 
stratégique partenariale » a été mise en place regroupant des représentants du Canton 
et des schémas directeurs. Le comité de pilotage a décidé la fermeture du bureau du 
PALM au 31 décembre 2014. 

Une nouvelle structure, renforcée par des effectifs cantonaux affectés au PALM et par 
les schémas directeurs (représentant les communes) reprend le flambeau des 
op®rations li®es au d®veloppement de lôagglom®ration. Dor®navant, les Pr®sidents des 
schémas sont intégrés au Bureau exécutif (auparavant le Bureau exécutif était 
compos® des deux Conseill¯res dôEtat et des deux Pr®sidents des associations 
régionales).  

Pour Lausanne Région cela se traduit par une diminution des charges liées au Bureau 
du PALM (budget 2015) et par une réaffectation du temps de travail de Mme P. 
Darbellay, secr®taire g®n®rale. A lôavenir, Lausanne R®gion et R®gion Morges 
maintiendront leur participation financière aux études transversales PALM pour leur 
communes selon la clé usuelle (soit 40% pour Lausanne Région, 10% Région Morges 
et 50% Canton) ainsi que lôorganisation des Conf®rences dôagglom®ration. 
 
Conf®rence dôagglom®ration  

Afin dôinformer les conseillers communaux de lôavancement des travaux du PALM, 
Lausanne R®gion a organis®, avec lôassociation R®gion Morges, la 3ème conférence 
dôagglom®ration élargie à tous les élu-e-s communaux du périmètre du PALM. Cette 
dernière a eu lieu le 8 octobre 2014 à Beaulieu et a réuni près de  550 conseillers 
communaux. 

Pour lôoccasion, Lausanne R®gion a r®alis®, en collaboration avec la ProdTV, deux 
films de qualité. Ils peuvent être visionnés sur le site www.lausanne-morges.ch. 

Mmes les Conseill¯re dôEtat Jacqueline de Quattro et Nuria Gorrite se sont exprim®es 
respectivement sur les enjeux et les d®fis suite ¨ lôentrée en vigueur de la LAT (loi sur 
lôam®nagement du territoire) ainsi que sur les modifications des comportements des 
usagers en matière de mobilité. Les nouveaux projets de développement des réseaux 
transports publics ont été présentés par les directeurs des tl et des MBC, Messieurs 
Michel Joye et M. François Gatabin.  

Enfin, coordonnés par Région Morges, les schémas directeurs ont proposé une 
exposition sur la « densité et la qualité » dont le contenu a fait écho en Suisse et à 
lô®tranger.  A lôissue de la conférence, les représentants des législatifs et exécutifs 
communaux ont emport® des brochures dôinformation r®sumant les r®centes ®tudes 
adoptées par le Comité de pilotage du PALM.     

 

 

 

 

http://www.lausanne-morges.ch/
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II ï 4.8 ï Département Promotion économique 
 
Commission promotion économique 

Présidée par Mme Susanne Perrudet, Municipale à Villars-Ste-Croix, la commission 
sôest r®unie ¨ trois reprises pour d®finir les actions prioritaires en termes de promotion 
économique. Durant cet exercice, la commission a abordé notamment les thèmes 
suivants : 

¶ Organisation, préparatifs et analyses des éditions 2014-2015 du Prix PERL. 

¶ Participation à diverses manifestations de promotion économique 2014-2015. 

¶ Activités du Fonds Capital Développement de Lausanne Région. 

¶ Projets entrepreneuriaux soutenus pendant lôann®e et les pr®avis accord®s au 
titre de la LADE. 

¶ Révision de la stratégie régionale (typologie du territoire, analyse SWOT, enjeux 
et axes stratégiques pour la future période 2016-2019). 

¶ Analyse des recommandations suite au rapport du SPECo concernant lôanalyse 
des impacts économique, médiatique et financier des soutiens LADE aux 
manifestations/congrès.  

Le « guichet  entreprises » 

 

Lôune des missions du D®partement consiste ¨ soutenir la cr®ation et le 
développement des entreprises dans notre région.  Sous forme de « guichet 
dôentreprises è, Lausanne R®gion propose des prestations dôinformation, des conseils, 
des analyses de mod¯les et plans dôaffaires, un accompagnement ¨ la recherche de 
locaux et une orientation vers des partenaires et des organismes spécialisés en 
mati¯re dôaide au financement et de coaching. Cette mission sôinscrit ®galement dans 
une convention établie entre Lausanne Région et le Service de la promotion du 
Canton de Vaud (SPECo). 
En 2014, le Département a fourni sa palette de prestations à plus de 100 porteurs de 
projets (projet dôentreprise et entreprises existantes confondus). Elle a ®galement suivi 
15 dossiers de recherche de locaux ou de terrains dôactivit®s. 
Afin de mieux soutenir les porteurs de projets dans leur démarche de création 
dôentreprise, le D®partement a mis en ligne, ¨ la fin de lôexercice, plusieurs fiches 
thématiques apportant des conseils, trucs et astuces autour de la création et de la 
gestion dôentreprise.   
 
Fonds Capital Développement Lausanne Région 

Depuis 2006, Lausanne Région apporte, par son Fonds Capital Développement 
(FCD), une source de financement aux entreprises. Ses prêts encouragent le 
développement des sociétés de la région dans les domaines de la production ou la 
commercialisation de biens et services. Actuellement trois prêts à hauteur de CHF 
50'000.- chacun sont suivis et se trouvent en phase de remboursement. Les domaines 
dôactivit® des soci®t®s sont la solution technologique dans le domaine de la 
domotique, le service et prestations dans le domaine de la médecine alternative, le 
développement de plateforme et services dans le domaine du ski. Fin 2014, un groupe 
de travail a ®t® mis en place pour r®fl®chir sur lôavenir et le positionnement du FCD. 
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PERL ï Prix Entreprendre Région Lausanne   

Parmi une centaine de prix distribués annuellement en Suisse, le Prix PERL est 
lôunique concours dont les troph®es sont remis par des collectivit®s publiques. Depuis 
2003, plus de 50 projets pour un montant total de CHF 1'200'000.- ont ainsi 
récompensé des entreprises actives aussi bien dans des domaines traditionnels que 
dans le high-tech. En outre, il représente aussi une plateforme unique permettant aux 
entreprises nomin®es et laur®ates dô°tre sous le feu des projecteurs gr©ce ¨ un fort 
apport médiatique.  Le prix porte haut les couleurs de la région lausannoise et met en 
exergue lôexcellence de lôesprit dôentrepreneuriat local et lôimportance quôelle accorde 
au développement de son économie.  
 
Le 7 mai, plus de 450 invités ont assisté à la cérémonie qui a été retransmise pour la 
première fois en direct sur la chaîne de télévision régionale La Télé. Huit entreprises 
nominées, désignées parmi plus de 40 candidatures, ont été découvertes par le public 
et les téléspectateurs. Les 5 entreprises primées se sont vues attribuer un montant 
total de CHF 100'000.- dans des secteurs dôactivit®s aussi diversifi®s que les sciences 
de la vie, lôartisanat, les technologies m®dicales, la propulsion nautique ou encore la 
conception de jeux ®ducatifs. Lô®dition 2015, basée sur le concept de 2014, a démarré 
dans le courant de lô®t®. Lôappel ¨ candidature a ®t® lanc® d®but octobre par le biais 
de lôensemble du r®seau et des partenaires m®dias,  ®conomiques et politiques. La 
prochaine cérémonie est fixée le 7 mai 2015 et se déroulera au Théâtre de Beaulieu à 
Lausanne. Lô®v¯nement sera ¨ nouveau retransmis en direct sur la cha´ne de 
télévision LA TELE.   
 
II ï 4.9 - Conclusion 
 
Lôann®e 2014 boucle avec un inventaire impressionnant dôactivit®s dans tous les 
domaines nécessitant une intervention intercommunale.  Lôann®e 2015 sôannonce 
dôores et d®j¨ charg®e de beaux projets.  
 
Les travaux sur le nouveau Centre sportif de Malley vont se poursuivre avec 
lôorganisation des s®ances dôinformations aux conseillers communaux et lô®laboration 
du préavis modèle intercommunal. En guise de remerciement pour la participation des 
communes au projet, la 4ème édition de la journée sportive régionale « Dimanche 
Sportif » se tiendra le dimanche 4 octobre 2015, à Malley. Une grande journée de fête 
autour des sports de glace et glisse, sera organisée pour la population. 
 
Les rapports de comptages transports individuels et collectifs seront également 
finalisés en 2015. Lausanne Région en organisera la présentation et la diffusion 
auprès des communes. 
 
Sur la thématique de la dépendance et de la prévention, une journée de réflexion sera 
organisée le 27 mai 2015 au Gymnase Auguste Picard à Lausanne sous le titre « 
Drogue : Prévenir, agir : quels outils pour les communes ? ».  
 
La Commission formation et emploi des jeunes organisera aussi une journée de 
r®flexion qui se tiendra le 4 novembre 2015 ¨ Cheseaux sur les liens entre lô®cole, la 
famille et la société. 
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Au moment de finaliser ce rapport, lôorganisation de la 14ème édition du Prix PERL 
2015, qui se tiendra au Centre des Congrès de Beaulieu le 7 mai prochain a déjà 
d®but®. Dôautres r®flexions seront men®es en 2015, notamment la r®vision de la 
stratégie régionale 2016-2019 ou lôavenir du Fonds Capital D®veloppement. 
 
En 2015, Lausanne Région continuera ¨ îuvrer pour sa r®gion, dans le respect de 
lôint®r°t public, en proposant des r®flexions et en concr®tisant les projets selon les 
objectifs fixés par nos communes membres. 
 
 
II ï 4.10 ï Communes membres 
 
Lausanne Région est composée actuellement de 29 communes membres. Etant 
constituée de manière volontaire, et non pour percevoir une subvention fédérale, le 
nombre des communes membres peut varier. Ces communes sont organisées en 3 
secteurs. Ils constituent la base m°me de lôassociation, lieu de discussion des 
exécutifs. Chaque secteur délègue ses représentants dans les différentes 
commissions, peut demander quôun objet soit trait®, quôune commission soit cr®®e. 
 
Secteur Ouest : 
Bussigny-près-Lausanne, Chavannes-près-Renens, Crissier, Ecublens, Prilly, Renens,      
St-Sulpice et Villars-Ste-Croix 
 
Secteur Nord : 
Bottens, Bretigny-sur-Morrens, Cheseaux-sur-Lausanne, Cugy, Froideville, Jorat 
Menthue, Jouxtens-Mézery, Le Mont-sur-Lausanne, Morrens, Poliez-Pittet et 
Romanel-sur-Lausanne  
 
Notre représentant aux séances du secteur Nord est M. le Syndic Louis Savary. 
 
Secteur Est : 
Belmont-sur-Lausanne, Epalinges, Lutry, Mézières, Montpreveyres, Paudex, Pully, 
Savigny et Servion 
 
Un conseiller municipal de Lausanne représente la ville-centre au sein de chacun des 
trois secteurs. 
 

http://www.bussigny.ch/
http://www.chavannes.ch/
http://www.crissier.ch/
http://www.ecublens.ch/
http://www.prilly.ch/
http://www.renens.ch/
http://www.st-sulpice.ch/
http://www.ucv.ch/communal/Co_Page_001.asp?NoOFS=5651
http://www.bottens.ch/
http://www.bretigny.ch/
http://www.cheseaux.ch/
http://www.cugy-vd.ch/
http://www.froideville.ch/
http://www.jouxtens-mezery.ch/
http://www.lemontsurlausanne.ch/
http://www.morrens.ch/
http://www.poliez-pittet.ch/
http://www.romanel-sur-lausanne.ch/
http://www.belmont.ch/
http://www.epalinges.ch/
http://www.lutry.ch/
http://www.mezieres.ch/
http://www.montpreveyres.ch/
http://www.paudex.ch/
http://www.pully.ch/
http://www.savigny.ch/
http://www.lausanne.ch/
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Chapitre III : Constructions ï Urbanisme ï Bâtiments 
 
 

III - 1 - Police des constructions 
 
III - 1.1 - Permis de construire délivrés en 2014 
 
10 permis de construire ont été délivrés en 2014, qui se répartissent comme suit : 
 
- 2 permis pour la construction dôimmeubles de logement 

Ch. de la Plantaz 6 ï un immeuble de 8 appartements 
Rte dôYverdon 6 b ï un immeuble de 9 appartements 

- 1 permis pour des transformations de bâtiments privés 
Rte de Genève 8 ï transformation dôun rural en un immeuble de 4 
appartements  

- 7 permis pour divers petits travaux (véranda, piscines, jardin dôhiver, garages) 
  

Par ailleurs, plusieurs constructions de minime importance ont été autorisées avec 
dispense dôenqu°te, ceci en application de lôart. 111 de la loi sur l'am®nagement du 
territoire (LATC)  
 
III - 1.2 - Commission des constructions et de salubrité  
 
La commission s'est réunie trois fois en 2014 pour procéder à la visite de trois 
bâtiments. (Rte de Genève 6 / Centre de vie enfantine / Fondation Primeroche) Les 
permis d'habiter y relatifs ont pu être délivrés. 
 
       

III - 2 ï Urbanisme 
 
III - 2.0.a ï Stratégie communale en matière de SDA 
 

Le plan sectoriel des surfaces dôassolement attribue ¨ chaque canton un quota de 
surfaces dôassolement ¨ garantir afin d'assurer une base d'approvisionnement 
suffisante. 

Afin que le Canton puisse statuer sur la justification de porter atteinte aux SDA et/ou 
les mesures de compensation des emprises, il doit pouvoir compter sur un état de la 
situation le plus complet possible. Ainsi, le canton exige que les communes 
concernées dotent leur plan directeur communal dôune strat®gie en mati¯re de SDA 
qui permette de d®terminer lô®tat de la situation, les emprises, les compensations ainsi 
que le bilan final en matière de SDA.  

La Municipalité a transmis la stratégie communale en matière de SDA en mars 2014. 
En synthèse cette stratégie détermine que les projets de développement portés par la 
Commune (Châtelard, Le Pâquis, Grand-Pré-Sud secteur C, Nonceret-La Croix, La 
Rochette, Est-Cheseaux) impliquent des emprises sur les SDA pour un total dôenviron 
18 ha que la Commune nôest pas en mesure de compenser. La Commune pr®sente 
donc un bilan SDA n®gatif dôenviron 18 ha et demande que les projets concern®s 
soient dispens®s de lôobligation de compenser par lôutilisation de la marge cantonale.  
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Cette demande de dispense de compensation est justifiée car lôensemble des projets 
conduits ¨ court terme sont dôimportance cantonale d¯s lors quôils figurent dans le 
PALM 2012 comme secteur inclus dans le site stratégique C (Le Pâquis, Grand-Pré-
Sud secteur C, Nonceret-La Croix) ou comme pôle fonctionnel hors périmètre compact 
et site dôactivit®s dôimportance cantonale (Ch©telard).  

Le rapport dôexamen pr®alable relatif ¨ la strat®gie communale en mati¯re de SDA 
nous est parvenu le 27 octobre 2014. Avant que le SDT ne puisse valider la stratégie, 
il est demand® dôactualiser les chiffres de lô®tat de situation des SDA, dôapporter une 
démonstration sur la minimalisation des emprises des nouvelles zones à bâtir sur les 
SDA et enfin dôanalyser les impacts sur lôagriculture locale. Ces demandes ont été 
pr®cis®es le 11 d®cembre 2014 lors dôune s®ance r®unissant repr®sentants de la 
Municipalit®, du SDT et du Service de lôagriculture. 

La stratégie communale en matière de SDA modifiée a été transmise pour examen 
préalable complémentaire le 13 mars 2015. Sa validation par le SDT est primordiale 
sachant quôelle conditionne lôapprobation par le D®partement comp®tent des nouvelles 
zones à bâtir du Pâquis, du Grand-Pré Sud secteur C et de Nonceret-La Croix. 
 
III - 2.0.b ï Dimensionnement des réserves de la zone à bâtir 
 

Suite ¨ lôentr®e en vigueur de la Loi sur lôam®nagement du territoire r®vis®e, le Canton 
de Vaud doit, dans les 5 ans à compter du 1er mai 2014, adapter son Plan directeur 
cantonal et d®finir notamment les surfaces destin®es ¨ lôurbanisation pour les 15 
prochaines ann®es. Les communes vaudoises, en concertation avec lôEtat de Vaud, 
dimensionnent leur réserve à bâtir en approuvant un document intitulé « Bilan des 
réserves à bâtir è qui permet dôidentifier les communes dites surdimensionnées et 
quantifier lôampleur de ce surdimensionnement. Les communes dont la r®serve ¨ b©tir, 
hors périmètre de centre, permet une croissance 2008-2023 supérieure à 30 % 
doivent réduire leur zone à bâtir.  

La Commune a reçu une pré-estimation automatique des réserves à bâtir réalisée par 
le SDT le 27 juin 2014. Sur cette base un contrôle systématique a été fait et des 
modifications justifiées ont été proposées au SDT le 23 octobre 2014 et validées par 
ce dernier le 12 janvier 2015. Le bilan des réserves à bâtir a finalement été approuvé 
le 19 janvier 2015 par la Municipalité et le 10 février 2015 par le SDT. 

Le bilan des réserves à bâtir de Cheseaux conclut que le facteur de croissance 2008-
2023 est de 17 % signifiant que les capacités hors du périmètre compact sont 
cohérentes avec les besoins en développement de la commune. 
 
III - 2.1 - Le Pâquis 
 

Le PPA a ®t® transmis pour examen compl®mentaire aux Services concern®s de lôEtat 
de Vaud le 4 f®vrier 2014. Le rapport dôexamen compl®mentaire nous est parvenu le 
24 juillet 2014. 

Ce dernier préavise favorablement le projet sous-r®serve de lôaugmentation de la 
densit® ¨ 150 hab.empl./ha, de la mise ¨ jour de lô®tude acoustique sur la base de la 
nouvelle densit® projet®e et de lôapprobation de la strat®gie communale en matière de 
SDA. 
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Le 4 septembre 2014 une séance réunissant représentants de la Municipalité et du 
SDT a eu lieu pour traiter notamment de la densité du projet et de la possibilité de 
soustraire la zone de verdure (comprenant les jardins familiaux et lôaire publique de 
jeux) du calcul de la densité. La réponse positive du SDT nous a été transmise le 9 
janvier 2015. 

Le projet a été adapté (y compris la convention foncière) et transmis par la 
Municipalité le 16 mars 2015 pour examen préalable complémentaire II. 
 
III - 2.2 ï PPA Nonceret ï La Croix 
 
Les études-test ont été finalisées. Sur la base des propositions et des remarques du 
coll¯ge dôexperts, un rapport de synth¯se a ®t® ®labor®, valid® le 16 juin 2014 par la 
Municipalié et le 1er juillet par le Syndicat dôam®liorations fonci¯res de Nonceret-La 
Croix. Ce document a été transmis pour accord préliminaire aux Servies concernés de 
lôEtat de Vaud le 9 juillet 2014.  

Lôaccord pr®liminaire nous a ®t® transmis le 18 novembre 2014. Le SDT entre en 
matière pour le d®veloppement propos® moyennant la conduite dôune r®flexion sur la 
programmation des activit®s ®conomiques ¨ lô®chelle du SDNL, la validation de la 
strat®gie communale en mati¯re de SDA et lôint®gration dôune planification ®nerg®tique 
au programme du PPA. 

En parall¯le de lôenvoi du rapport de synth¯se, un cahier des charges fixant les 
modalit®s de lô®laboration de lô®tude du PPA  a ®t® ®labor® et transmis par le Comit® 
de direction du Syndicat le 17 septembre 2014 ¨ 3 bureaux dôurbanisme ; GEA 
Vallotton et Chanard SA, Fischer & Montavon et Urbaplan. Les offres des 3 bureaux 
présentant chacune des équipes pluridisciplinaires ont été reçues le 13 octobre 2014. 

Lôanalyse des offres par le Comit® de direction et lôaudition des soumissionnaires le 21 
octobre 2014 a permis de proposer au Syndicat dôam®liorations fonci¯res dôadjuger le 
mandat du PPA Nonceret-La Croix au bureau Urbaplan. Cette proposition a été 
valid®e par le Syndicat lors de lôassembl®e g®n®rale du 30 octobre 2014 et la d®cision 
dôadjudication a été transmise au bureau Urbaplan le 3 novembre 2014.  

La première  étape du PPA Nonceret-La Croix a été engagée en janvier 2015. Elle doit 
permettre la validation du concept dôurbanisation par le Groupe d®cisionnel compos®e 
de représentants des parties (Canton, Commune, Syndicat). 
 
III - 2.3 - Centre du village 
 
La demande de crédit au Conseil communal a été présentée et acceptée par le 
Conseil communal le 8 avril 2014. 

De nombreuses séances de travail ont été menées depuis avec le bureau mandataire 
en vue de finaliser le d®tail des am®nagements, mobilier urbain, etcé  

Les travaux devraient d®buter au d®but du printemps 2015 et sô®taler sur une p®riode 
dôenviron six mois. 

Par ailleurs les discussions se sont poursuivies quant à l'avenir à moyen terme de la 
place de la Gare, entre les divers partenaires : commune, association immobilière de 
la paroisse et propri®taires. A ce jour, aucun projet nôa pu °tre finalis®. Il est probable 
que dans un premier temps, seul le b©timent de lôH¹tel de la Gare, propri®t® des 
Retraites Populaires, fasse lôobjet dôune r®fection. 
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III - 2.4 ï Centre de vie enfantine 
 
La construction du Centre de vie enfantine (CVE) sôest achev®e comme pr®vu au 
d®but de lô®t® 2014.  
 
Ainsi ¨ la rentr®e dôao¾t, lôassociation La Galipette a pu emménager dans les 
nouveaux locaux, de m°me que lôUAPE Les Funambules. Des locaux ont ®galement 
pu être aménagés pour la Ludothèque le Dé tour. Deux salles ont été provisoirement 
mises ¨ disposition de lôEtablissement scolaire de la Chamberonne. Une seule a été 
occup®e pour lôann®e scolaire 2014-2015. 
 
Lôinauguration officielle du b©timent a eu lieu le 13 septembre 2014. 
 

 

 

III - 2.5 -  Grand-Pré Sud, secteur B 

LôEMS Primeroche a, comme pr®vu, ouvert ses portes en ®t® 2014.  
 
Au sud de ce bâtiment, la SCHL (société coopérative d'habitation de Lausanne) a 
poursuivi la construction de quatre locatifs à loyers abordables (51 logements), 
comprenant 8 logements protégés qui pourront fonctionner en synergie avec l'EMS. La 
fin des travaux est prévue pour le printemps 2015. 

 
III - 2.6 - Grand-Pré Sud, secteur C (La Cuessière) 
 
Lô®tude de faisabilit® adapt®e a ®t® pr®sent®e aux propri®taires qui ont valid®, le 3 
octobre 2013, le principe dôengager lô®tude du PPA ç Grand-Pré Sud ï Secteur C ». 
Une convention de répartition des frais dô®tude a ®t® sign®e par les propri®taires le 21 
novembre 2013. 
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En continuit® de lô®tude de faisabilit® qui avait fait lôobjet dôun accord pr®liminaire du 
SDT, lô®tude du PPA a ®t® engag®e. Le projet de PPA, valid® en juillet 2014 par les 
propriétaires et le 14 juillet par la Municipalité a été transmis le 8 août aux services 
concern®s de lôEtat de Vaud pour examen pr®alable. 
 
Le rapport dôexamen pr®alable nous est parvenu le 17 f®vrier 2015. Les services de 
lôEtat pr®avisent favorablement le PPA moyennant lô®laboration dôune ®tude 
dôopportunit® en mati¯re ®nerg®tique, la confirmation de la faisabilit® des constructions 
dans les secteurs les plus exposés au bruit routier et une meilleure prise en compte de 
la transition paysagère avec le secteur du Château. 
 
III - 2.7 - Secteur Châtelard 
 
Le Conseil communal a accepté le 8 avril 2014 de ratifier la convention entre la 
commune et la soci®t® EPIC, pour le d®veloppement de la zone dôactivit® du 
Châtelard. 

Le PPA a ®t® mis ¨ lôenqu°te publique du 18 mars au 17 avril 2014. Il nôa pas 
rencontr® dôopposition. Il a ensuite ®t® soumis ¨ lôapprobation pr®alable du 
Département concerné. La décision finale a ensuite été acceptée par le Conseil 
communal lors de sa séance du 24 juin 2014.  

Le 25 août le PPA Châtelard a été approuvé préalablement par le Département 
compétent. 

Un recours de lôOffice du d®veloppement territorial (ARE) a ®t® d®pos® ¨ la Cours de 
droit administratif et public (CDAP) le 25 novembre 2014 contre le Département du 
territoire et de lôenvironnement du Canton de Vaud et la Commune de Cheseaux 
concernant la décision du 25 août 2014 approuvant préalablement le PPA Châtelard.  

Les réponses des parties intimées ont été transmises respectivement le 16 décembre 
2014 et le 12 janvier 2015. 
 
III ï 3 ï Commission consultative d'urbanisme 
 
Les membres désignés par la Municipalité pour la législature 2011-2016 sont : 
 
Bercioux Armand, Ditesheim Patrick, Girard Jean-Paul, Grandjean Philippe, Gygax 
Jean-Marc, Hofstetter David, Joyet Emile, Maillefer Pierre-André. 
 
La commission consultative s'est réunie une première fois le 6 février 2014, pour 
prendre connaissance de l'évolution du projet dôam®nagement du Centre du village, 
puis le 25 f®vrier pour prendre connaissance de lô®tat des Plans Partiels dôaffectation 
en cours.. Une troisième rencontre a eu lieu le 5 novembre 2014 pour faire le point sur 
divers dossiers en cours. 
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Chapitre IV :   Sécurité publique - Inspection des viandes - 
Protection civile - Service du feu  

 

IV - 1 ï Sécurité publique 

 
IV - 1.1 - Effectifs 

M. Antoine Simond, à 100 %, responsable de la police administrative et assistant de 
sécurité publique. 
 
IV - 1.2 - Emploi du temps 

Le travail incombant au service de police administrative est toujours très conséquent.  

Parmi les tâches principales, relevons : manifestations, service de parcage et régulation 
du trafic, surveillance aux abords des établissements scolaires (principalement aux 
entrées et sorties des classes, en fonction des disponibilités du service), convois 
funèbres, contrôle du stationnement et des chemins interdits à la circulation, patrouilles 
en localité (motorisées, en VTT ou pédestres) prévention auprès des jeunes, contrôle de 
la propreté et qualité du domaine public, surveillance du respect des lois et règlements 
communaux (RGP, RGD, LCR, Code rural, loi sur les chiens, procédés de réclame). 
 
La signalisation routière (entretien, réparation, modification, marquage) les  comptages 
de trafic, la police des cimetières, le contrôle des patentes, des prix, des bulletins 
dôh¹tels et des permissions, lôencaissement de diff®rentes taxes cantonales, lôaffichage et 
les procédés de réclame, le registre des commerçants de même que les objets perdus 
ou trouvés ont également occupé le service à de nombreuses reprises en 2014. 
 
La notification des courriers officiels (commandements de payer notamment) ainsi que la 
rédaction de rapports en vue de naturalisation pour des personnes domiciliées ou ayant 
résidé à Cheseaux fait également partie des attributions, de même que le traitement des 
dénonciations aux mises à ban sur fonds privés. 
 
A relever que M. Antoine Simond fonctionne également comme délégué au bureau de 
prévention des accidents (BPA) pour la commune. 
 
M. Antoine Simond a suivi deux jours de cours dôintroduction, un jour de cours de 
perfectionnement et une demi-journée de congrès pour les délégués bpa à la sécurité. 
 
Il a également participé à deux demi-journées de séminaire de formation donnée par 
lôAssociation Vaudoise des Services de S®curit® Publique (AVSSP), dont la commune de 
Cheseaux fait partie.  
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IV - 1.2.1 ï ASP rapport des activités en 2014 
 

 2014 2013 2012 

    

Interventions 103 NC NC 

pollution/incendie/inondation 2 NC NC 

déchets sauvages, sacs non-conformes  9 NC NC 

dommages, tags, vandalisme sur la propriété communale 13 NC NC 

aide à la Gendarmerie (circulation, recherche, stupéfiant) 8 NCC NC 

accidents dégâts matériel, véhicules, mobilier urbain communal  
ou privé (sans avis à la Gendarmerie) 

7 NC NC 

gibiers ou animaux trouvés péris ou animaux errants  13 NC NC 

affaires diverses (problème de voisinage, bruit, attroupement) 24 NC NC 

individus suspects, artistes de rue, mendiants, roms, 
gens du voyage  

15 NC NC 

aide aux personnes (véhicule en panne, chute à domicile)  8 NC NC 

stationnement gênant illicite, enlèvement de véhicules  4 NC NC 

    

Contrôles / Patrouilles / Services préventifs / Manifestations 362 NC NC 

contrôle du stationnement 86 NC NC 

contrôle de circulation (interdiction de circuler)  23 NC NC 

prévention routière, contrôle aux abords des écoles  38 NC NC 

patrouilles de surveillance, sensibilisation sur le territoire 
communal (motorisée, pédestre ou en VTT) 

115 NC NC 

pose de signalisation pour manifestation, entretien/pose 
signalisation routière en localité 

80 NC NC 

services pour manifestations, enterrements 11 NC NC 

    

Dénonciations 670 NC NC 

amendes dôordres (stationnement et interdiction de circuler) 593 325 188 

ordonnances pénales/sommations suite AO non payées  41 NC NC 

ordonnances pénales/somations suite dénonciations privées 27 NC NC 

rapport dénonciation suite infraction au RGP 4 NC NC 

rapport dénonciation suite infraction au RGD 5 NC NC 

    

Notification des commandements de payer 148 316 559 

Rapports de naturalisation 15 18 7 

Rapports objets trouvés 63 NC NC 

Affichage divers (enqu°tes, officiels, soci®t®sé) 74 NC NC 
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IV - 1.3 - Contrôle des denrées alimentaires 
 
Le laboratoire cantonal transmet régulièrement ses procès-verbaux d'inspections qui 
sont effectuées dans les divers établissements publics, commerces de détail, salons de 
coiffures et manifestations diverses. Ces rapports sont remis à l'administration 
concernée. 
 
IV - 1.4 - Inhumations, cimetière 
 
18 personnes sont d®c®d®es durant lôann®e. Une inhumation de corps et quatre 
inhumations cinéraires ont eu lieu au cimetière, trois au jardin du souvenir. Dix 
personnes ont été inhumées hors de la commune. 
 
IV - 1.5 - Délits 
 

Statistique de la police cantonale  2014 2013 2012 

    

Nombre total d'Infractions au code pénal  198 208 292 

Vols par effraction 33 34 57 

Vols par introduction clandestine 2 2 11 

Vols à la tire/astuce 3 6 3 

Vols ¨ lô®talage 5 3 2 

Effractions dans véhicules 6 10 7 

Vols de véhicules 6 3 10 

Vols de plaques véhicules 1 8 6 

Dommages à la propriété (sans vol) 13 13 17 

Escroquerie (y compris dôimportance mineure) 2 8 6 

Menaces, contraintes, violences 2 4 8 

Intégrité sexuelle 9 1 1 

Infraction à la loi sur les stupéfiants 7 18 24 

Services préventifs (surveillances, contrôles de circulation,  
patrouilles en localité)  

108 91 NC 
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IV - 2 - Inspection des viandes 
 
IV - 2.1 - Généralités 
 
Le contrôle des viandes a été remis à la commune de Cheseaux depuis 1991 sous la 
responsabilit® dôun v®t®rinaire nomm® par la commune. Celui-ci est chargé du contrôle 
des viandes au sein de lô®tablissement Bell Suisse SA, division Romandie, tout en 
ayant le statut d'employé communal.  

Il doit veiller principalement à la protection de la santé publique en faisant respecter 
les prescriptions fédérales et cantonales en la matière et en appliquant les dispositions 
relatives au contrôle des abattoirs et de la police sanitaire, ainsi qu'à la protection des 
animaux et des consommateurs. 

Dès le début de l'année 2006, les contrôleurs des viandes non vétérinaires sont 
également employés de la commune, selon les nouvelles directives fédérales et 
cantonales en la matière. 
 

IV - 2.2 - Activités quotidiennes  
 
Supervision de la réception des animaux, du déchargement du bétail de boucherie, du 
nettoyage et de la désinfection des véhicules de transport, du contrôle des animaux 
avant abattage pour v®rifier leur ®tat g®n®ral, et d®terminer sôils sont sains ou au 
contraire sôils pr®sentent des blessures ou des sympt¹mes de maladie. 
 
L'abattage se d®roule dans un ®tablissement dont lôinfrastructure et les installations 
sont prévues pour une grande quantité journalière. Les opérations se répartissent sur 
plusieurs postes de travail : étourdissement, saignée, échaudage, flambage, habillage, 
éviscération, contrôle (examen visuel, incision, palpation et décision), contrôle des 
viandes, d®cision concernant lôaval ¨ la consommation, pesage et stockage. 

Les sous-produits animaux sont éliminés après leur séparation en trois catégories. Un 
contrat a été passé avec une entreprise d'élimination suisse-allemande, qui se charge 
du recyclage (incinération, valorisation).  

Les viandes entrant ensuite dans les ateliers de d®coupe doivent provenir dôun animal 
qui a fait lôobjet dôune inspection et a ®t® jug® propre ¨ la consommation. 

A pr®ciser que lôentreprise Bell Suisse SA remplit les normes UE, ce qui implique que 
le vétérinaire (ayant un statut de vétérinaire fédéral d'exportation) doit veiller à ce que 
l'établissement remplisse les conditions garantissant le maintien de ce statut. 
 

IV - 2.3 - Abattages   2014     2013  2012  

 

Bovins : 27ô200 27ô721 29ô069  

Chevaux : 202 179 195  

Porcs :  87ô934 88ô835 93ô992 

Moutons : 9ô488 11ô310 10ô815 

Impropres à la consommation : 259 212 232  
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IV - 3 - Protection civile (ORPC) 
 
IV ï 3.1 Généralités 
 
La collaboration des six communes du district de Lausanne (Lausanne, Cheseaux,  
Jouxtens-Mézery, Epalinges, Le Mont-sur-Lausanne et Romanel) fonctionne depuis le 
premier janvier 2012 tant au niveau des cours de r®p®tition quôau niveau des 
engagements en situation dôurgence. La convention entre les communes concernées 
devrait être finalisée en février 2015. 
 
IV - 3.2 ïTâches générales 

La protection civile accomplit les tâches suivantes : 

- g®rer et garantir les effectifs de lôOrganisation régionale de protection civile (ORPC); 

- mettre sur pied et diriger les cours de compétence communale ; 

- participer, dôentente avec le Service de la s®curit® civile et militaire (SSCM), ¨ la 
formation des astreints et des cadres ; 

- garantir lô®tat op®rationnel et les engagements de lôORPC avec les partenaires. 
 

IV - 3.3 - Effectifs 

Evolution de lôeffectif des astreints de la protection civile : 

2010 2011 2012 2013 2014 

1'155 1'069 1'035 1'112 1ô188 

 
 IV - 3.4 - Instruction 
 
Il convient, en préambule, de différencier les interventions au profit des collectivités 
(art. 27a LPPCi) et les interventions en situation dôurgence (art. 27 LPPCi). 
Huit cours ont été mis sur pied pour le soutien aux manifestations totalisant 1'913 jours 
de service. La prestation la plus importante pour 2014 restera lôengagement au profit 
du meeting Air14, représentant à lui seul 1'265 jours de service. 
 
Dans le domaine des interventions en situation dôurgence, le service de piquet a ®t® 
alarmé à douze reprises alors que dans deux cas, des mesures plus importantes ont 
été activées : 
ï alarme de la Formation d'Intervention R®gionale (FIR) afin dôassurer la d®viation de 

trafic en soutien à la police cantonale sur lôA9 ; 
ï mise en place dôune planification afin de garantir un accueil de 600 personnes en 
vue dôune ®vacuation dôurgence suite ¨ lôincendie de lôentreprise Th®venaz-Leduc à 
Ecublens. 

 
De plus, la DPCi a été largement impliquée dans le cadre du plan DIAM, particuliè-
rement son plan « Canicule » (lequel nôa pas ®t® d®clench®). 
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IV ï 3.5 - Matériel et équipement 
 
Sur la base des directives fédérales, et avec lôaide du SSCM, une liste du mat®riel 
désuet avait été établie en 2010. Une partie de ce matériel a été détruite et une autre 
partie a ®t® remise ¨ lôOIPC. Cette op®ration de remise ®tant importante, elle sera 
poursuivie en 2015. Dans le cadre du concept dôassistance, 240 lits pliables ont ®t® 
acquis et conditionnés par palettes de 30 pièces. 
 
Durant l'année, le personnel de la section logistique a mis, à 17 reprises, les 
constructions protégées à disposition de sociétés pour des séjours de plus ou moins 
courte durée. 
 
IV ï 3.6 - Contrôle périodique des abris 
 
Le nombre dôabris contr¹l®s pour 2014 sô®l¯ve ¨ 343. Le r®sultat de ces contr¹les se 
décompose de la façon suivante : 

ï 304 abris jugés en ordre (94%) ; 

ï     2 abris comportant des défauts mineurs (0.6%) ; 

ï   12 abris comportant des défauts graves (4%). 
 
IV ï 3.7 ï Formation 
 
Les jours de service destinés à la formation sont fractionnés en rapports préparatoires, 
cours de cadres et cours de répétition. La vision des engagements, tant au profit des 
partenaires que pour des situations dôurgence, reste une priorit® qui dicte la stratégie 
de la formation. Pour lôessentiel, les cours de r®p®tition ont port® sur : 

ï La conduite et la technique de travail en état-major ; 

ï La prise en charge de personnes dôun EMS et lôaccueil de celles-ci ; 

ï Le perfectionnement des engins de sauvetage dans les décombres et la construction 
dôouvrages en bois ; 

ï Le perfectionnement dans le domaine de la télématique. 
 
IV ï 3.8 - Engagement des volontaires et miliciens 
 
5'504 jours auront ®t® accomplis en 2014, soit 500 jours de plus quôen 2013. Cette 
augmentation provient essentiellement des engagements importants tels que Air14 et 
Tornado.  
 
IV ï 3.9 - Essai annuel des sirènes 
 
Les sirènes ont été déclenchées le 5 février par le CTA de Pully à 13h30, et 
manuellement à 13h40. En définitive, toutes les sirènes (63) ont fonctionné, sauf une 
sur déclenchement à partir du CTA et sept sur déclenchement manuel. 
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IV - 4 - Service du Feu 
 

 
 
IV - 4.1 - Effectif du SDIS La Mèbre 
 
Lôeffectif global est le suivant : 

Site Cheseaux Romanel Le Mont 

    

Officiers :    8 5 7 

Sous-officiers supérieurs :   1 2 1 

Sous- officiers :   5 5 10 

Appointés :   6 3 5 

Sapeurs :  17 20 35 

Recrues :    5 5 5 

                             

Total 42 40 63 

 
 
Le SDIS est complété par une section de JSP (jeunes sapeurs) comprenant 22 jeunes 
de 8 à 18 ans, entourés de moniteurs provenant des 3 sites. 
 
Durant lôann®e le SDIS a enregistr® dans son effectif 9 arrivées et 29 départs; les 
départs sont pour la plupart dus à des déménagements ou des raisons profession-
nelles. 
 
 
IV - 4.2 - Composition de lô®tat-major 
 
Commandant :  Maj. Bernard Borgeaud 
Quartier-maître :    Lt. Nicolas Petit 
Chef du site du Mont : Cap. Christophe Corbaz 
Chef du site de Cheseaux :  Cap. Alain Blanc 
Chef du site de Romanel : Cap. Jean-Luc Blanchard 
Responsable de lôinstruction :   Plt. Charles Gujer 
Responsable ARI :   Plt. Christophe Rauschert 
Responsable matériel :   Plt. Thierry Chapuis 
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IV - 4.3 - Commission du feu 
 
Composition à fin 2014 : 
 
Cheseaux :   Serge Sandoz - Municipal, Jean-Pierre Lambercy, Armand Kohler,  
Le Mont :     Jacques Marchand - Municipal, Jean-Claude Amiguet,  
  Stéphane Piguet 
Romanel :    Daniel Crot ï Municipal, Philippe Thuillard, Jean-Paul Chapatte 
Jouxtens :   Serge Roy ï Syndic, Ivan Spring, Damien Freemantle 
Commandant : Bernard Borgeaud 
Quartier-Maître :  Nicolas Petit 
Chefs de sites :  Alain Blanc ï Cheseaux, Christophe Corbaz ï Le Mont,  
 Jean-Luc Blanchard - Romanel 
 
 
La commission du feu côest r®unie ¨ quatre reprises, pour le rapport annuel du SDIS, 
modifier les règlements et conventions du SDIS et le budget 2015.La disparition 
subite, fin 2014, de Jean-Daniel Joerg, membre de la commission depuis 2010 et 
ancien commandant du Mont a endeuillé la commission du feu et tous le SDIS.  
 
IV - 4.4 - Formation ï exercices communaux 

 
Un total de 82 soirées a été consacré à ces exercices. 

Les th¯mes de lôinstruction ont été principalement : déploiement des conduites 
dôextinction, utilisation ad®quate des moyens et des agents dôextinction, m®thodologie 
dôinstruction (2015), les ®chelles et divers exercices dôinterventions. 

 

 

 
IV - 4.5 - Formation ï cours cantonaux 
 
Comme chaque année, afin de poursuivre leur formation et de parfaire leurs 
connaissances, plusieurs sapeurs sont allés suivre divers cours cantonaux. En 2014, 
cela repr®sente pour lôensemble du SIDS un total de 1'766 heures de cours. Les JSP 
ont suivi une formation sur les mêmes thèmes que le SDIS et ont participé aux 
championnats Suisse des JSP avec une 12ème place (sur 30). 
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IV - 4.6 - Interventions du corps   
 
 2014 2013 2012 
 
Feux :   28     17    24 
Alarme automatiques :   27    32    39 
Inondations :   36    28    27 
Sauvetages :     5      5      9 
Assistance sanitaire     1      4      4 
Appels officier de service :     1      0      4 
Renfort Eléments naturels     1      4      0 
Divers :   10      6      9   
 109    96  116 
 
IV - 4.7 - Manifestations 
 

Notre SDIS a été régulièrement représenté aux assemblées de la Fédération 
Vaudoise des Sapeurs-pompiers et au Groupement des Jeunes Sapeurs-pompiers.  
 
Autres manifestations : Fête nationale du 1er août, passeport vacances. 
 
IV - 4.8 - Véhicules 

 
Le 19 septembre 2014 un nouveau véhicule de traction dôune valeur de 65'000.00 
CHF a ®t® mis ¨ disposition du SDIS la M¯bre par lôECA. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 


